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ARTICLE 8

Compléter l’alinéa 8 par les mots :

« ou de l’association. Ce dispositif peut être externalisé auprès d’un prestataire de services ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement a pour objet de clarifier que le dispositif d’alerte peut être externalisé 
auprès d’un prestataire de service. En effet, il est fréquent, et souvent recommandé, que le dispositif 
d’alerte soit externalisé, afin d’assurer l’indépendance du récipiendaire de l’alerte et favoriser ainsi 
que les langues se délient. L’amendement étend aussi le dispositif aux associations.


